
Temps REP+ dans le
second degré : que

disent les textes ?
Depuis la mise en place de la réforme de l'éducation prioritaire, Sud Éducation 95 a pu constater
que dans certains établissements, des collègues étaient inquiétés sous prétexte d'une présence aux
réunions REP+ considérée comme insuffisante par la Direction.  
Malgré de nombreux rappels concernant la nature de ce temps, il nous semble aujourd'hui encore
nécessaire  de  relire  les  textes  encadrant  ce  temps  particulier  afin  de  permettre  à  tou-te-s  les
collègues de s'en saisir en fonction de leurs besoins pédagogiques.

En guise d'introduction
Sud  Éducation  95  reconnaît  l'importance  et  l'intérêt  des  temps  de  concertation  dans  les
établissements scolaires, REP+ ou non, mais ne souscrit pas aux méthodes uniformisantes imposées
par le haut.
Nous sommes convaincu-e-s que ce sont les besoins du terrain et la nature du travail en concertation
qui forgent l'intérêt de ces temps. L'imposer dans sa forme et ses contenus ne peut selon nous que le
vider de son intérêt et détourner les collègues d'un outil pourtant indispensable au développement
de nos pratiques.

Le temps REP+,  qui  peut  y  participer  dans  le  second
degré ?
Selon les textes, le temps REP+ est prévu pour le travail en équipe pluri-professionnelle et en inter-
degré.

Personnel enseignant Personnel non enseignant

√ Professeurs  titulaires  à  temps  plein  (dont
professeurs documentalistes)

  √ CPE

  √ Professeurs en UPE2A   √ Assistants d'éducation et pédagogiques

  √ Professeurs en SEGPA et en ULIS   √ Assistants sociaux

  √ Remplaçants et temps partiels   √ Personnels infirmiers et médecins

Source : Circulaire n°2014-077 du 4 juin 2014

À noter :
« Ceux qui assurent un service partagé entre un établissement Rep+ et un autre établissement, ne
verront que les seules heures effectuées en Rep+ bénéficier de la pondération. »

Textes de référence :
● Le Dossier de présentation : Refonder l'éducation prioritaire du 16 janvier 2014
● La circulaire n°2014-077 du 4 juin 2014 (refondation de l'éducation prioritaire)
● Le décret n°2014-940 du 20 août 2014 (obligations de service et missions dans le 2nd)



La valeur des textes
      Le Dossier de présentation Refonder l'éducation prioritaire du 16 janvier 2014 stipule :
« Le ministère de l'éducation nationale a élaboré […] un référentiel des pratiques pédagogiques les
plus efficaces qui orientera l'élaboration des projets de réseau et l'action des équipes de l'éducation
prioritaire. »
« Le référentiel […]  servira de base pour construire des projets de réseaux et faire évoluer les
pratiques pédagogiques »

     La circulaire n°2014-077 du 4 juin 2014 sur la Refondation de l'éducation prioritaire va dans le
même  sens :  « le  référentiel  pour  l'éducation  prioritaire,  annexé  à  la  présente  circulaire,  [ne]
constitue [qu'] un ensemble de préconisations ». « Le référentiel sera un point d'appui […] ».

L'analyse de Sud Éducation 95 →  On peut en conclure que le référentiel ne
peut  se  suffire  à  lui-même  et  qu'il  ne  définit  donc  nullement  des  missions
pédagogiques à suivre stricto sensu. Les équipes de réseaux doivent alors travailler à
partir du référentiel et non à la mise en place de celui-ci.

De plus, le décret n°2014-940 du 20 août 2014 relatif aux obligations de service et aux
missions ne parle pas de référentiel  mais ouvre à la « prise en charge des besoins
spécifiques  des  élèves »  ainsi  qu'à  « la  mise  en  œuvre  de  pratiques  pédagogiques
adaptées ». Il n'y est donc pas question de remplir un cahier des charges sur ce temps
pondéré.

La pondération
   Le  Dossier  de présentation de la  Refondation de l'éducation prioritaire du 16 janvier  2014
rappelle, ainsi que le B0. N°23 du 5 juin 2014, paragraphe II de la circulaire qui s'y rapporte : 
« À l'occasion des assises de l'éducation prioritaire, les personnels ont clairement manifesté leur
besoin  de  reconnaissance  face  à  des  tâches  spécifiques  dans  les  environnements  de  travail
socialement  défavorisés :  un besoin de reconnaissance de l'intensité de la tâche,  un besoin de
temps pour le travail en équipe, un besoin de formation pour mieux faire face aux besoins de leurs
élèves ».

     D'où la précision concernant l'organisation du temps de travail des personnel enseignants décrite
dans la circulaire 2014-077 :
« Dans les écoles et les collèges REP+ […] la prise en charge des besoins spécifiques des élèves et
la mise en œuvre de pratiques pédagogiques adaptées favorisant notamment le travail en équipe se
traduisent par la mise en place de dispositifs d'adaptation du temps de travail ».

Aussi, pour le second degré :

Article 8 du décret n°2014-940
« Dans  les  établissements  relevant  de
l'éducation  prioritaire  inscrits  sur  une  liste
fixée  par  arrêté  du  ministre  chargé  de
l'éducation nationale, afin de tenir compte du
temps consacré au travail en équipe nécessaire
à  l'organisation  de  la  prise  en  charge  des
besoins  particuliers  des  élèves  qui  y  sont
scolarisés,  aux  actions  correspondantes  ainsi
qu'aux  relations  avec  les  parents  d'élèves,
chaque  heure  d'enseignement,  pour  le
décompte des maxima de service prévus au I
de  l'article  2  du  présent  décret,  est  affectée
d'un coefficient de pondération de 1,1. »

Circulaire n° 2014-077
« Ces textes prévoient, en Rep+, un dispositif
de pondération des heures d'enseignement des
enseignants du second degré reconnaissant le
temps consacré au travail en équipe nécessaire
à  l'organisation  de  la  prise  en  charge  des
besoins  particuliers  des  élèves  qui  y  sont
scolarisés,  aux  actions  correspondantes  ainsi
qu'aux relations avec les parents d'élèves et à
la formation.  Chaque heure assurée dans ces
établissements  est  décomptée  pour  la  valeur
d'1,1 heure pour le calcul de ses maxima de
service. »



À noter : 
« La pondération, compte tenu de son objet, ne s'applique qu'aux seules heures d'enseignement. Ne
sont donc pas concernées les heures consacrées à l'association sportive de l'établissement comprises
dans le service des enseignants d'EPS. »

L'analyse de Sud Éducation 95 → Si dans le premier degré la contrainte est
explicitement  soulignée :  « les  enseignants  exerçant  dans  [les]  écoles  REP+,
bénéficient de la libération de 18 demi-journées par année scolaire dans leur service
d'enseignement pour participer aux travaux... », il n'en est rien pour le secondaire.

La circulaire indique en effet que le dispositif de pondération n'a pas « vocation à se
traduire par une comptabilisation ». Chaque enseignant peut donc faire le choix de
participer ou non aux concertations en fonction de ses attentes pédagogiques.

De surcroît, il est également notifié : « ce dispositif vise à favoriser le travail […] »,
soulignant par là même que la direction d'établissement peut nous inciter à participer à

ces concertations, mais en aucun cas à nous y obliger.

On pourrait  même pousser  plus  loin  la  réflexion  et
considérer  que  si  la  pondération  était  une  juste
reconnaissance  d'un  travail  déjà réalisé  par  les
collègues en REP+, le temps de concertation devrait
pouvoir donner lieu à une pondération supplémentaire.
On constate en effet que dans les établissements où les
habituelles réunions permettant de traiter les affaires
courantes se tiennent sur le temps REP+, il ne reste
que  très  peu  de  moments  pour  une  concertation  de
fond  sur  les  questions  pédagogiques  tant  les
enseignants  croulent  déjà  sous  les  tâches  liées  aux
urgences du quotidien.

Sud Éducation revendique d'ailleurs une réduction du temps de travail afin de réellement prendre
en compte la nécessité de concertation entre pairs.

L'inscription du temps REP+ dans les EDT
     Le référentiel au chapitre 4 est intitulé « favoriser [et non imposer, NDLR] le travail collectif de
l'équipe éducative ». On y lit :
« Les temps de travail en équipe sont institués dans les emplois du temps […] », voire « peuvent
[…] donner lieu à une programmation régulière ».

L'analyse de Sud Éducation 95 →  La concertation constitue pour nous une
avancée pédagogique à condition que ces temps répondent aux besoins des enseignants
et non aux seules vues de l'institution.                                               
Nous le voyons, rien dans les textes n'oblige les personnels du second degré à devoir se
réunir  forcément  sur  des  plages  horaires  « spécifiques  REP+ »  quand  bien  même
celles-ci seraient ritualisées hebdomadairement.
Les directions ont donc la responsabilité d'aménager le service de tous les professeurs
afin de laisser à chacun-e la possibilité de se concerter avec ses collègues sur ce temps,
mais elles ne peuvent en aucun cas opérer une comptabilisation des personnels présents
ou imposer des feuilles d'émargement lors de de ce temps de concertation.



Sud Éducation 95 revendique :

● La fin des pressions à la participation aux réunions REP+.

● Des temps de concertation autogérés par les personnels et
compris dans le temps de service.

●  Une  pondération  pour  tous  les  personnels permettant
réellement  le  traitement  des  urgences  et  une  réflexion
pédagogique de fond.

● Des effectifs à 20 élèves par classes en éducation prioritaire
pour améliorer le suivi et faciliter le travail pédagogique.

● Une baisse du temps de travail significative pour tou-te-s.

● Une réelle formation initiale et continue aux pédagogies émancipatrices.

Sud Éducation 95 c'est :

Un syndicat intercatégoriel
Contre le corporatisme, Sud Éducation rassemble et syndique tous les personnels de l’Education :
enseignants de la maternelle à l’université, personnels TOS, personnels de vie scolaire, ATSEM,
contractuels, vacataires.

Un syndicat autogéré
Un syndicat  sans  hiérarchie et  où  les  décisions  et  les  orientations  se  prennent  en  assemblée
générale. De plus, la rotation des mandats, la limitation des décharges syndicales à 1/3 du temps de
service au maximum, la révocabilité des mandatés sont garanties.

Un syndicat de lutte
Sud Éducation se bat pour la défense des personnels de l'Éducation, contre les abus de la hiérarchie
et pour conquérir de nouveaux droits. Contre  la libéralisation de l'Éducation et la précarité, Sud
Éducation est un syndicat qui construit les rapport de force plutôt que les compromis.

Un syndicat de transformation sociale
Sud Éducation combat pour une École émancipatrice. Puisque tous les salariés ont des  intérêts
communs, Sud Éducation se mobilise au-delà de l'École au sein de l'Union Syndicale Solidaires et
lutte avec les chômeurs et précaires, pour les droits des femmes, contre le fascisme et le racisme,
avec les sans-papiers, sans-logis…

Un syndicat autogéré et indépendant qui ne vit que des cotisations de ses
adhérent-e-s. Faites vivre le syndicat ! Rejoignez-nous !

Sud Éducation 95 – sudeducation@wanadoo.fr – https://sudeducation95.ouvaton.org 
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